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4ème modification PLUI DE LA COMMUNE DE MARSEILLE 

Observations et demandes relatives aux quartiers du littoral sud 

de Marseille – du 12 Mars au 11 Avril 2025 

Formulées par les associations ASLS– FARE Sud -UCL 
 
Nos observations sont limitées à l’étude des OAP Legré Mante et Pointe Rouge émises dans le 
secteur. 
 

ETAT DES LIEUX :  
 
La particularité de ce territoire se décline en quelques items clés : massifs escarpés, gestion des 
risques exacerbée (feu, inondation, érosion, pollution...), trame viaire complexe et saturée sans 
possibilité d’extension se terminant en impasses, la voie principale se terminant dans le Parc 
National des Calanques en impasse également, coincée entre mer et massif, espaces attractifs… 
 
Ce secteur urbain, qui recouvre les quartiers de Pointe-Rouge, de Montredon, jusqu’au noyau 
villageois de Callelongue, constitue un atout majeur de l’attractivité de Marseille. Limité à l’Ouest par 
la mer et à l’Est par les collines du Parc National des Calanques, il se présente pour les habitants de 
Marseille et les visiteurs à la fois comme un site particulièrement remarquable et comme un espace 
de loisir exceptionnel. En outre, on y compte près de 15.000 résidents qui se répartissent dans un 
habitat très divers et à mixité sociale élevée : noyaux villageois, parfois autour de petits ports, 
majoritairement pavillonnaires et petits ou moyens collectifs avec quelques grands HLM datant eux, 
des années 60/70. 
 
En l’absence totale de politique d’aménagement anticipant l’évolution du secteur, le secteur a fait 
l’objet, au cours de la deuxième moitié du XXème siècle, d’une urbanisation au coup par coup quasi 
anarchique. Celle-ci n’a tenu compte ni de la pollution résiduelle consécutive des industries des XIX et 
XXème siècles, ni de sa proximité avec le littoral et le massif boisé des calanques. Cette absence 
d’urbanisation a conduit à la situation non maîtrisée que l’on connait aujourd’hui. 
 
La situation est particulièrement critique en termes d’accessibilité : un seul axe routier, en cul de sac, 
saturé de manière récurrente, et ce, depuis des décennies, renforçant d’autant la pollution de l’air 
existante, et limitant très fortement l’efficacité des transports en commun (bus n°19) dont certains ne 
font plus le trajet jusqu’à la Madrague. 
 
Les problèmes liés à l’accroissement continuel du nombre de véhicules circulants, sont dus à la 
construction de nouveaux logements, ainsi qu’à la disparition de plusieurs services et 
aménagements publics. Se surajoute également l’augmentation de la fréquence des visiteurs du Parc 
National des Calanques, dont la visite devrait pouvoir s’effectuer dans les meilleures conditions, 
notamment de sécurité. Ce secteur, en limite et en frange du Parc National des Calanques est sa porte 
principale en bord de mer. 
 
Les intentions affichées dans le PDU de 2013 (p178) sont restées lettres mortes. Rappelons que ces 
actions avaient été décidées afin de « prendre en compte l’urgence de résoudre les problèmes 
récurrents d’encombrements lors des week-ends et de la période estivale » 
 
La régularisation des accès automobiles prévue, au plus tard, pour 2015, de juin à septembre, à partir 
de la Madrague de Montredon n’a pas encore vu le jour. 
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En 2020, la nouvelle municipalité avait annoncé publiquement en décembre 2020 la création d’une 
Zone à Trafic Limité à partir du Rond-Point du Bd Jourdan Barry. 5 ans après, cet engagement est 
resté au point mort. 
 
Les transports en commun déficients malgré une petite amélioration en juin 2024 n’offrent pas une 
régularité et une fiabilité suffisantes pour être attractifs, et se trouvent toujours englués dans la 
circulation. 
 
Le premier départ du bus n°20 est à 06H54 de Callelongue. Le dernier départ, de la Madrague de 
Montredon vers Callelongue est fixé à 19H54 (19H30 pour Callelongue !?). En dehors de ces horaires 
impossible pour les habitants et visiteurs de circuler autrement qu’en voiture. Et l’on sait qu’il y a 
pénuries de places de parking à la Madrague et aux Goudes si l’envie prenait aux audacieux d’utiliser 
les transports en commun… 
 
Les bus, coincés dans les bouchons accusent souvent un retard conséquent. Certains bus allant vers le 
littoral n’effectuent pas les trajets prévus et rebroussent chemin sans avertissement autre que la mise 
devant le fait accompli accompagné d’un « le chef a dit ». L’été et durant les vacances scolaires, le 
trajet d’une partie des bus 19 est réduit entre le rond-point du Prado et la Pointe Rouge. 
 
Il arrive donc souvent que ces mêmes bus ne soient pas au rendez-vous, occasionnant une surcharge 
des bus suivants et un inconfort supplémentaire important pour les passagers « esquichés ». Du fait 
de cette « surpopulation » certains bus accumulent les retards. 
 
Le secteur n’est pas dans une zone de bonne desserte. Il ne bénéficie pas de Transports en Commun 
en Site Propre (TCSP), métro ou tramway. La distance entre l’entrée du secteur à la Pointe Rouge et 
le rond-point du Prado (station de métro la plus proche) est d’un peu plus de 4km, de presque 10km 
depuis Callelongue. 
 
Le projet de refonte du réseau de transport métropolitain : « Votre nouveau réseau de bus » qui 
devait entrer en vigueur en janvier 2025 et qui devait « évoluer en profondeur pour mieux répondre 
aux besoins de mobilité du territoire, et notamment des habitants, des actifs et des étudiants. » a été 
annulé sous prétexte de la peur du changement des Marseillais. Les demandes exprimées par les 
habitants étaient : 1. des bus plus fréquents, 2. une ponctualité à améliorer, 3.une circulation moins 
aléatoire, 4. davantage de sécurité pendant les déplacements, 5. des bus plus confortables, 6. une 
information plus claire.  
 
Le tracé terminal du Boulevard Urbain Sud autorisé par DUP n’apportera pas d’amélioration à la 
circulation, il entrainera un afflux supplémentaire de véhicules dans le secteur enclavé des 
calanques. 
 
Le BUS n’apportera aucune solution aux problèmes actuels, au contraire : 
 
➢ Il se trouve en amont de la zone comprise entre Pointe Rouge et Callelongue et aggravera la 

situation en permettant l’arrivée d’un flux de voitures plus important encore 
➢ Il se termine sur la seule voie, déjà saturée, permettant l’accès au secteur entre Pointe Rouge et 

Callelongue 
➢ Le transport en commun prévu viendra buter sur cette même route déjà saturée où le bus actuel 

rebrousse souvent chemin et par ailleurs, réduit sa desserte en période de haute fréquentation 
(arrêt à la Vieille Chapelle, à la Pointe Rouge, terminus avancé au rond-point du Prado…) 

➢ Enfin, loin de désenclaver les quartiers de la Pointe Rouge à Callelongue, le BUS formera une 
barrière de plus à franchir pour les habitants de ces secteurs désirant se rendre au centre-ville 
ou, tout simplement sortir de chez eux. 
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La situation est critique et accrue en termes de pollution atmosphérique issue des anciens sites 
industriels pollués non dépollués depuis des décennies et de la saturation de la circulation tout au 
long de l’année. A cela s’ajoute une pollution sonore des véhicules, des klaxons… Avec, en prime, une 
insécurité accrue également à cause de conflits de plus en plus fréquents entre automobilistes coincés 
dans les embouteillages. 
 
Quant au Plan Vélo, son indigence actuelle par rapport aux prévisions est manifeste. Les procès perdus 
par la Métropole pour des pistes cyclables non réalisées à l’occasion de travaux de voirie frise la 
douzaine. Le secteur a même vu une piste cyclable détruite (Pointe Rouge) pour laisser de la place 
aux voitures. A notre connaissance, aucune piste cyclable n’a vu le jour depuis sur cette partie littorale. 
 
Pour ce qui est des équipements publics : 

• Ecoles : pas de projet. 

• Collèges, Lycée se trouvent soit à Bonneveine, soit en limite de secteur (Marseilleveyre) ce qui 
renforce le besoin de circulation déjà très dense. 

• Poste de police a déménagé depuis très longtemps de la Pointe Rouge à Bonneveine 

• CAF, Sécurité Sociale : les bureaux de Bonneveine ont fermé. 

• Mairie : le bureau annexe de la Pointe-Rouge a été transféré, depuis des années, à Bonneveine. 

• Poste : Le bureau de Poste de Montredon est fermé, le plus proche se trouvera à Bonneveine. 
 
Le dernier équipement public (la Poste) a quitté le secteur entraînant encore plus, faute de transports 
en commun cohérents et pratiques, l’obligation pour les résidents de se déplacer en voiture 
augmentant ainsi le trafic routier puisque les solutions alternatives correctes à la voiture pour ce 
secteur n’existent toujours pas. Par exemple, pour se rendre de la Madrague de Montredon au centre 
Bonneveine, il faut compter, dans le meilleur des cas, un minimum de 40mn en bus contre 8mn en 
voiture (aller simple). 
 
Ceci est en contradiction avec le PADD qui indique : 
P51 : « Urbaniser le territoire de manière à réduire les nuisances auxquelles est soumise la population 
: - - Permettre le développement du réseau de transports en commun et le développement des modes 
actifs, par la création d’itinéraires cyclables structurants et de maillage local et le confortement de 
zones apaisées ; Privilégier le développement urbain à proximité du réseau de transports collectifs. ». 
(P52) Dimensionner les zones d’urbanisation future destinées au résidentiel et mixtes en rapport avec 
les capacités résiduelles et les besoins, selon les objectifs suivants : - - Définir ces zones en fonction de 
leur pertinence urbaine au regard des critères environnementaux, d’accessibilité et de cohérence 
urbaine… » 
 
Ceci est également en contradiction notamment avec le PADD qui indique (p 55 et carte p 56) que 
cette partie littorale est un secteur de limitation. « Les secteurs de limitation sont soumis à des 
contraintes techniques, une exposition à des nuisances ou des risques, entraînant une inconstructibilité, 
des contraintes d’accès aux réseaux (eau, électricité, assainissement), ou une accessibilité insuffisante 
en transports en commun voire en véhicules privés. L’objectif est de limiter la constructibilité dans 
ces secteurs, le renouvellement urbain y étant possible, avec des degrés qui seront affinés 
progressivement. 
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Une constructibilité accrue est en contradiction avec le PADD :  
P37 : « Le PADD porte une vision du développement de l’agglomération marseillaise en cohérence 
avec le futur réseau de mobilité, dont il contribue en outre à renforcer l’efficacité. La cohérence de 
l’urbanisation et des transports constitue donc un objectif majeur, le niveau de desserte étant une clé 
d’entrée importante pour localiser le développement. » 
 
Faisant fi des prescriptions et recommandations susmentionnées, et en contradiction avec le PADD, 
certains projets immobiliers occasionnés par le changement de classement de parcelles intensifiant la 
constructibilité (Pointe-Rouge, Madrague de Montredon notamment) perturbent la volonté publique 
d’aménager le paysage en respectant la Loi Littoral et détruisent le caractère villageois typique de ces 
quartiers de Marseille. 
 
Une constructibilité accrue est également en contradiction avec le SCoT (p31) « Interdire les 
constructions ou installations nouvelles en dehors des espaces déjà urbanisés, dans une bande de 100 
mètres à compter de la limite haute du rivage telle qu’actuellement connue » - « S’appuyer, dans le 
cadre de l’identification des espaces proches du rivage (EPR), sur les critères ci-après : La distance des 
terrains par rapport au rivage, qui tient compte des éléments du relief et du paysage qui caractérisent 
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l’ambiance maritime, La co-visibilité terrains/mer, qu’elle soit appréciée du rivage ou de l’intérieur des 
terres, Les caractéristiques de l’espace urbanisé ou non séparant la zone concernée du rivage,les 
coupures par le relief ou les infrastructures, Le type d’espace, naturel ou agricole ; » - « Préciser, pour 
les espaces proches du rivage, les conditions d’urbanisation énoncées par la DTA visant à limiter 
l’urbanisation et éviter les densifications excessives ; » 
(P34) : « réserver et valoriser l’identité des petits ports, des anses emblématiques du territoire et des 
petites plages naturelles, au travers de leur morphologie urbaine, de leur intégration paysagère et de 
la qualité de leurs espaces publics dans le respect de l’environnement et de leurs spécificités. » 
(P36) : « Mieux organiser ces activités (touristiques) dans une optique de développement durable, 
notamment par une amélioration des conditions d’accessibilité des différents espaces concernés et par 
une régulation de la fréquentation. »… 
 
Contraire au SCoT également, le manque de transports en commun (TC/TCSP) : 
(P23) : « Organiser le tourisme à partir de pôles touristiques structurants associant hébergements et 
équipements. Situés en zones urbaines, reliés par TC/TCSP et modes doux, ces pôles fonctionnent 
avec les espaces naturels proches et les lieux supports d’attractivité événementielle et proposent déjà 
une offre touristique et de loi sirs, qui reste à structurer et renforcer. Il s’agit de Carry-le-Rouet, Sausset-
les-Pins, Cassis, La Ciotat et dans Marseille, son Grand Centre, le secteur de l’Estaque-Corbière et le 
secteur des plages jusqu’à la Pointe Rouge, en lien notamment avec le Parc National des Calanques 
qui jouera un rôle essentiel dans l’offre touristique métropolitaine ; »… 
 
 
 

Le PLUi de 2019, censé « préfigurer le développement de la Métropole à l’horizon 2030 » devait être 
l’occasion de prendre des mesures adaptées à la situation. Malheureusement, ce plan d’urbanisme 
local intercommunal reste une copie presque conforme du passé : aucune nouvelle zone non 
constructible en dehors des limites du Parc National. La constructibilité ne sera limitée que par la 
pauvreté du foncier disponible. Il sera donc possible de continuer à « densifier » le secteur, au gré des 
ventes-reconstructions et projets immobiliers dans un espace où la « loi littoral » s’applique. 
 
La MRAe a rendu un avis sur cette modification en notant particulièrement : 
 
La modification n°4 devrait donc avoir des objectifs d’améliorations en cohérence avec le PADD et 
le SCoT, elle ne l’est pas. La MRAe souligne l’importance de garantir cette cohérence pour assurer 
un développement harmonieux du territoire. 
 
La modification n°4 aurait dû viser à « l’adaptation du PLUi à la dynamique du territoire, à ouvrir à 
l’urbanisation certains secteurs et à poursuivre les efforts engagés en matière d’environnement ». 
Or, la MRAe souligne l’insuffisance dans la nécessité d’une évaluation plus approfondie des impacts 
environnementaux et sociaux de ces modifications et regrette que : « l’état initial de 
l’environnement ne fournit pas un recueil de données en qualité et en quantité suffisantes en rapport 
avec les enjeux. L’analyse des incidences de la mise en œuvre du PLUi reste sommaire sur l’ensemble 
des thématiques. Les parties prescriptives du PLUi sont insuffisamment justifiées dans le rapport de 
présentation ». 
 
La MRAe recommande de mieux identifier les zones susceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du PLUi modifié, d’approfondir l’analyse de l’état initial de l’environnement sur 
ces zones et de leurs incidences sur l’environnement, et de mettre en place des mesures 
appropriées ». 
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Cette modification est en violation des articles L153-36 à L153-44 du Code de l’Urbanisme, les 
conditions légales permettant de recourir à la modification plutôt qu’à la révision ne sont pas 
respectées. Le dossier présente en effet, un grand nombre de modifications et exigerait une révision 
plutôt qu’une modification. Elle est incohérente avec le PADD et le SCoT. 
 
En effet, la portée des changements avec les ouvertures à l’urbanisation, les changements de zonages 
avec créations d’OAP, des ajustements du règlement écrit, des évolutions des servitudes d’urbanisme, 
des adaptations de planches graphiques…, changements profonds et structurels, devrait faire l’objet 
d’une révision et non d’une simple modification. 
Une révision du PLUi plutôt qu’une modification au vu des nombreuses contradictions avec le PADD 
et le SCoT serait plus appropriée pour réaligner le PLUi avec ces documents et garantir une cohérence 
globale. Elle permettrait de réévaluer ces impacts dans le cadre d'une démarche plus globale et 
intégrée. 
 
Une révision du PLUi serait préférable pour garantir la légalité et la transparence du processus. 
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OAP LEGRE MANTE : 
 
 

Dans la partie "espace vert protégé", sous le canal de Marseille, le classement NS, 
plus conforme à sa situation sous l'EBC  
Dans la partie bâtie en bordure de l'avenue Madrague de Montredon, le classement 
AU5 à vocation principale d’équipement. « Une zone à urbaniser « stricte » fermée à 
l’urbanisation dans laquelle toute construction nouvelle est interdite. Seules les 
extensions mesurées de construction sont admises en adéquation avec la vocation 
dominante de la zone. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’attention de cette OAP n’est vraiment pas portée sur la dépollution et ne considère pas la prise en 
compte des risques naturels et technologiques et de la pollution des sols ni la réduction de la pollution 
de l’air, des nuisances sonores et des risques sanitaires associés. Elle ne s’occupe pas de la protection 
sanitaire des riverains pendant la phase de dépollution (plomb, arsenic, cadmium, zinc, antimoine) 
qui risquent d’être diffusés dans l’air, la mer, le littoral. 
 
Il existe juste une description très sommaire portant surtout sur le changement en zone d’habitation. 
Aucune mention de l’impact de la dépollution sur l’environnement : « UN SITE POLLUÉ À RÉHABILITER 
Le développement du site doit être limité mais suffisant pour assurer la dépollution du site. Cette 
dépollution préalable du site est nécessaire avant toute occupation. Le niveau de dépollution doit être 
exigeant et adapté à une vocation d’habitat. » (OAP MRS 23 Legré Mante). 
 
En dépit de la Loi Littoral et du PADD, la constructibilité permise par cette OAP est très importante. 
Trop importante également au regard des contraintes indiquées ci-dessus. Ces parcelles, en contact 
mitoyen avec le Parc National des Calanques sont fortement polluées même si elles abritent une 
biodiversité remarquable. En-dessous du canal de Marseille (classé au PLUi), elle offre notamment un 
bois classé. Nous proposons que ces zones soient inconstructibles sur toute la bande proche du canal 
de façon à préserver le Parc National des Calanques et la biodiversité présente sur le site. 
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Plus au nord, dans la partie proche du village de la Madrague, une diminution stricte de la 
constructibilité est nécessaire pour conserver le cadre de vie des habitants et la sécurité de tous. Le 
classement en AUh n’est pas compatible avec le PADD ainsi qu’exposé plus haut. 
 
Il serait donc possible d’avoir des équipements nécessaires et essentiels pour répondre aux besoins 
des habitants. Par exemple centre de santé, commerces, terrain de jeu, centre social et culturel, aire 
de jeu, poste, poste de police, maison du parc en relation avec le PNC… Ces équipements sont d’ailleurs 
demandés par les riverains et habitants du secteur. 
 
Sur ce site et dans les environnements immédiats figurent pas moins de 8 éléments inscrits dans le 
volet patrimonial du PLUi :  
 
➢ Canal de Marseille : les recommandations du PLUi sont de conforter cet espace dans sa vocation 

de liaison et de promenade, préserver et renforcer la lisière végétale entre le canal et les 
constructions… 

➢ Ancien octroi de la Madrague de Montredon : il s’agit du seul poste conservé sur le littoral sud. 
Il continuera à être utilisé jusqu'aux années 1990 : "Les aiguadiers venaient y fermer les robinets 
car ce poste, bâti sur l’exutoire du canal de Marseille est aussi le dernier point de chute des eaux 
du canal de Marseille qui se jettent en contrebas dans le petit port de la Madrague de 
Montredon". 

➢ Vestige de la bastide du Chevalier Roze : Il s’agit de la demeure d’une grande figure de l’histoire 
de Marseille, Nicolas Roze, commissaire général des galères qui s’illustra lors de la peste de 1720. 

➢ Bastide des Rostan d’Ancezune / « Bastide des sables » : Sa mise en valeur doit être intégrée 
dans un projet paysager d’ensemble. 

➢ Cheminées rampantes : Témoignage du passé industriel de Marseille, ces cheminées sont les 
seules de ce type en Europe. Elles sont lourdement polluées. 

➢ Cheminée de l’usine Roux : cette cheminée, flèche de brique visible de loin, marque le paysage 
du littoral 

➢ Quartier en balcon de la Grotte Rolland : ce quartier est l’un des emblèmes de Marseille. 
Objectif : conserver un ensemble bâti harmonieux. 
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OAP POINTE ROUGE : 
 

Nous proposons que les classements en zones UC et UEa, notamment les parcelles 
841 H53 – H56 - H52 - H68 (Ancienne clinique de la Pointe Rouge) et 841 H51, 845 
A0138 et 845 A0019, relèvent d’un zonage UBt1 dans les ruelles, et UBt2 sur le 
littoral, plus conforme au rapport (paragraphe 3.11.2.2) de la commission d’enquête 
sur le PLUi. 
 
Ex :  

 

 
 
Comme pour l’OAP Legré-Mante, L’OAP de la pointe Rouge est incohérente avec le PADD du fait de 
l’absence de mesures relatives à la circulation routière, extrêmement saturée. Là encore les zonages 
indiqués permettent une urbanisation trop importante (y compris en zone inondable !) dans ce secteur 
contraint, relié par des rues très étroites. Dans ce quartier, les rues sont presque toutes devenues à 
sens unique créant un réseau viaire en forme de labyrinthe où les voitures se perdent. 
 
Au fil des années et de la mutation des quartiers, d’autres commerces liés à la plaisance et au tourisme 
se sont installés. La présence conjointe de la mer et de la colline couplée à la fermeture des usines a 
renforcé l’attractivité de ce quartier dont l’évolution démographique a été et reste très forte, sujette 
à une très importante pression foncière. 
 

UBt2 Bâtiments 
Classés 

Zone 
inondable 



Observations PLUi modification n°4 
11 Avril 2025 

 p 10/12 

Faisant fi des prescriptions et recommandations du PADD décrites plus haut, certains projets 
immobiliers occasionnés par le changement de classement de parcelles perturbent la volonté 
publique d’aménager le paysage en respectant la Loi Littoral et détruisent le caractère villageois 
typique de ces quartiers de Marseille. 
 
Ils remettent également en cause le caractère patrimonial du secteur en « écrasant » de leur hauteur 
et de leur densité des bâtiments industriels remarquables inscrits au PLUi (Compagnie du Fil de Lin : 
témoignage du passé industriel et aussi des engagements de son fondateur, industriel, résistant…). 
 
Les zonages UC et UEa du secteur Pointe Rouge auront donc pour conséquence, là où l’urbanisation 
est majoritairement de type pavillonnaire, de permettre l’édification de bâtiments collectifs, lesquels 
viendront à coup sûr aggraver les conditions de circulation du secteur. Les ruelles du secteur, traverse 
Prat, boulevards Maire, Richard, Bourre, Tiboulen… déjà surchargées ne pourront absorber la 
circulation supplémentaire.  
 
Les mêmes difficultés se poseront pour le Boulevard Jourdan Barry (futur support du BUS) : les 
parcelles ouvertes à l'urbanisation n’ont aucun débouché sur cette voie et, même si c’était le cas, il ne 
serait pas possible d’ouvrir un accès sur ce boulevard défini comme urbain multimodal. Ces parcelles 
sont tournées vers la traverse Tiboulen qui ne peut, à l’évidence, absorber le nombre trop important 
de voitures occasionné par la construction d’immeubles en UEa et UC. 
 
Rappelons que la commission d’enquête publique avait considéré dans son rapport au (paragraphe 
3.11.2.2) que : « Le passage des zones UC en un zonage de moindre hauteur mérite d'être pris en 
considération comme la demande de passage de l’ensemble des EPR de la façade littorale en UBt2. 
». En effet, il apparait que le zonage UBt2 est plus conforme avec la réalité de ces secteurs proches 
du rivage. Pourtant, la Métropole ne suivra pas ces recommandations et conservera un zonage AUH 
et UC pour espaces sensibles, en méconnaissance totale de la loi littoral 
 
A noter aussi que pendant l’enquête publique, la DDTM a considéré dans son avis relatif à cette OAP 
que « l’impact du projet de BUS sur la circulation locale n’est pas traité ». 
 
Là encore, ainsi que développé plus haut, aucune mesure n’est prévue permettant d’améliorer le 
réseau de transport en commun, en contradiction avec le PADD. De plus, pour rappel, l’article L.151-6 
du Code de l’urbanisme dispose que : « Les orientations d'aménagement et de programmation 
comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des 
dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements et, en zone de 
montagne, sur les unités touristiques nouvelles ». 
 
Cette OAP Pointe Rouge est donc très insuffisante s’agissant des déplacements et des transports dans 
une zone déjà saturée et dont le phénomène s’aggravera nécessairement en raison du mitage qui y 
est rendu possible. En termes de capacité d’accueil, le secteur est à saturation et son identité 
physique est mise à mal d’autant que la population touristique augmente aussi considérablement, 
mettant en péril l’équilibre des quelques espaces naturels restants et des plages. 
 
De plus, l’ensemble du secteur doit bénéficier du classement en Espace Proche du Rivage, dans le 
cadre de la Loi Littoral, par sa configuration en aval de l’arc collinaire du massif de Marseilleveyre, le 
Parc Pastré, les entrées au Parc des Calanques, le « campus » du Lycée Marseilleveyre (bâti par 
l’architecte Gaston Castell – sculptures du portail classées au PLUi), l’Ecole Nationale de la Marine 
Marchande bénéficiant d’une servitude de vue sur la mer, la co-visibilité mer / colline... Cette zone 
forme un espace urbanisé cohérent relevant d’une même unité paysagère. 
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Le PLUi sur le secteur est en contradiction avec le PADD : « Dans les zones plus périphériques, occupées 
majoritairement par l’habitat individuel et ne disposant pas des conditions de déplacements ou 
d’équipements appropriés à des évolutions significatives, le PADD demande soit de prévoir les 
équipements nécessaires avant toute évolution, soit de prioriser la préservation des formes urbaines 
existantes et des paysages… » 
 
Les zonages UC2 et UEa entrent de fait en contradiction avec les intentions affirmées dans le SCOT 
de 2012 toujours en vigueur et notamment avec les prescriptions suivantes dans le §1.4.2…: « Garantir 
une insertion harmonieuse des nouvelles constructions dans le tissu urbain existant en tenant compte 
des identités locales ». 
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RAPPEL DE NOS DEMANDES ET OBSERVATIONS 
 
 
 
Le PLUi de 2019, censé « préfigurer le développement de la Métropole à l’horizon 2030 » devait être 
l’occasion de prendre des mesures adaptées à la situation : 
 
 
 

OAP LEGRE MANTE : 
 

Nous proposons, dans la partie "espace vert protégé", sous le canal de Marseille, le 
classement NS, plus conforme à sa situation sous l'Espace Boisé Classé. 
Dans la partie bâtie en bordure de l'avenue Madrague de Montredon, le classement 
AU5 à vocation principale d’équipement. « Une zone à urbaniser « stricte » fermée à 
l’urbanisation dans laquelle toute construction nouvelle est interdite. Seules les 
extensions mesurées de construction sont admises en adéquation avec la vocation 
dominante de la zone. » 
 
 

OAP POINTE ROUGE : 
 

Nous proposons que les classements en zones UC et UEa, notamment les parcelles 
841 H53 – H56 - H52 - H68 (Ancienne clinique de la Pointe Rouge) et 841 H51, 845 
A0138 et 845 A0019, relèvent d’un zonage UBt1 dans les ruelles, et UBt2 sur le 
littoral, plus conforme au rapport (paragraphe 3.11.2.2) de la commission d’enquête 
sur le PLUi. 
 
 
 
Cette modification, incohérence avec le PADD et le SCoT, est en violation des articles L153-36 à L153-
44 du Code de l’Urbanisme, les conditions légales permettant de recourir à la modification plutôt 
qu’à la révision ne sont pas respectées. Le dossier présente en effet, un grand nombre de 
modifications et exigerait une révision plutôt qu’une modification. 
 
 
 
Association Littoral Sud – FARE Sud – Union Calanques Littoral 


